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Prise de risque

La situation fragile des finances pubtiques
avant la crise
La France va affronter la crise avec un déficit élevé et de nature structurelle,
une dette de près de roo % du PIB et, pour la suite, aucune marge de
hausse des prélèvements obligatoires

co@@oû@@@
Mécomptes publics, François Ecalle

It'I1see a publié une version provisoire et partielle des comptes publics de zorg qui permet
de faire un premier point sur la situation des finances publiques avant la crise.
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Le déficit public est pâssé de 2,3 % du PIB en 2018 à B,aoÂ en 2019, mais les
administrations publiques CInt supporté exceptionnellement en 2o1g à la fois le CICE au
titre des salaires de zot8, et les allégements de cotisations sociales qui le remplacent sur les
salaires de zor9. Hors impact de cette opération,le déficit public est passé de 2,3 % du PIB
en 2ol8 àz,r%o en 2019. Sa diminution est légère et il est probablement resté l'un des plus
élevé de I'Union européenne.

De zorz à eor8, tra progression des dépenses publiques a été plus faible que dans les années
2ooo en France, mais ce ralentissement a été plus important dans beaucoup d'autres pays.
Leur taux de croissance a de nouveau augmenté en France en zorg alors même que la
charge d'intérêt de la dette publique a diminué de pius de 5 MdsC. Cette inflexion à la
hausse des dépenses publiques résulte notamment des mesures sociales prises en urgence
en décembre zot8, mais aussi d'une forte reprise des investissements des collectivités
locales. La France est très probablement restée le pays de I'OCDE où le rapport des
dépenses publiques au PIB (55,6 %o enzorg) est le plus élevé.

I "t-, France est très probablement restée le pays de I'OCDE où le rapport des
I dépenses publiques au PIB (55,6 % en 2019) est le plus élevé"

Le taux des prélèvements obligatoires (PO) a diminué, passant de 44,8 à 44,r%, ce qui
résulte d'une baisse de o,6 point du fait de mesures temporaires (notamment la
juxtaposition du CICE et des allégements de eharges qui le remplacent), d'une baisse de o,4
point en raison des autres mesures de baisse des PO (taxe d'habitaüon...) et d'une hausse de
o,e point due au fait que, à législation constarte,les recettes ont augmenté un peu plus üte
que le PIB.

En espérant que la zone euro tienne...
La composante structurelle (indépendante de la conjoncture économique) du déficit public
est restée à peu pres la même, au-dessus de z,o % du PIB.

Le déficit public était en 2o1g proche de celui qui permet de stabiliserla dette en
pourcentage du PIB, compte tenu de la croissance de I'activité économique. Et, de fait,la
dette a été stabilisée à gB % du PIB.

I "fn repoussant depuis 40 ans le rééquilibrage de nos comptes publics, nous avons
I pris un risque très innportant"

La France va donc devoir affronter une crise particulièrement grave avec un déficit éIevé et
de nature structurelle, une dette de presque 1oo % du PIB et aucune rrarge de hausse des
prélèvernents obligatoires quand il faudra rééquilibrer les comptes publics une fois l'actiüté
économique reveûue à un niveau normal. Si la zone euro tient, nous pourrons sans doute
emprunter les centaines de milliards d'euros nécessaires pour financer notre déficit sur 1

plusieurs années mais, en repoussant depuis 4o ans le rééquilibrage de nos comptes
publics, nous avons pris un risque très important.

Le site www.fipeco.tdér,eloppe les analyses de François Ecalle.
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